
site internet : www.parlement-wallon.be
email : mail@parlement-wallon.be

4e session de la 9e législature
*	 Voir Doc. 620 (2011-2012) – No 1
	 Voir CRIC (2011-2012) – No 162
	 Voir CRAC (2011-2012) – No 162

620 (2011-2012) — N° 2	 620 (2011-2012) — N° 2

PA R L E M E N T  WA L L O N

S E S S I O N  2 0 1 1 - 2 0 1 2

3  juillet 2012

PROPOSITION DE décret 
 

instituant un parcours d’accueil et d’intégration civique *

déposée par
M. Borsus, Mmes Reuter, Bertouille et M. Dodrimont

RAPPORT
présenté au nom de la Commission de la santé, de l’action sociale et  

de l’égalité des chances

par

Mme Pécriaux



2

(1) Sont présents à la réunion : Mme Bertouille, M. Daele, Mme de Coster-Bauchau (art. 40.4), MM. Borsus, Elsen, Onkelinx (Président), 
Mmes Pécriaux (Rapporteuse), Salvi, Simonis, Sonnet, M. Tiberghien, Mme Trotta.

Assistent à la réunion : MM. Bayet, Disabato, Wesphael.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’égalité des chances.

Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de la santé, de l’action sociale et de 
l’égalité des chances s’est réunie en séance publique de 
commission le mardi 3 juillet 2012, afin d’examiner la pro-
position de décret instituant un parcours d’accueil et d’inté-
gration civique (Doc. 620 (2011-2012)  – N° 1 (1).
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I. EXPOSé D’UN DES AUTEURS DE LA PROPOSITION DE DéCRET

à la suite des débats antérieurement menés et notam-
ment à la suite du premier dépôt d’une proposition de 
décret visant à instaurer un parcours d’intégration obli-
gatoire, M. Borsus explique que le groupe MR souhaite 
proposer un texte qui a subi, bénéficié, d’un certain nom-
bre de modifications, de corrections et d’actualisation.

Il rappelle que le gouvernement, par la voix de Mme 
la Ministre, annonçait, à échéance vraisemblable de 
deux ans, un texte nouveau. Par ailleurs, le cdH estimait 
lui que la proposition arrivait trop tôt en ce qui concerne 
le dispositif proposé. M. Borsus dit que leur objectif est 
de faire évoluer la façon d’organiser l’accueil, le séjour 
des personnes qui s’installent légalement sur le territoire 
belge.

M. Borsus explique que ce texte prévoit un certain 
nombre d’objectifs et il est soutenu par une clé de voûte. 
Si l’on veut s’établir dans un pays, si l’on veut raison-
nablement saisir les opportunités de s’intégrer dans une 
société, il faut bien évidemment la connaître et il faut 
aussi accepter de faire un certain nombre d’efforts. Il 
n’est pas exagéré de demander à chacun de se doter des 
connaissances, des compétences, des outils, d’effectuer 
les démarches qui vont alors permettre aux personnes 
concernées de se donner de raisonnables chances de 
s’intégrer dans la société.

Il ne faut pas croire que l’intégration se fait automati-
quement, mécaniquement, elle nécessite un certain nom-
bre de démarches. Ce n’est pas travestir la réalité que de 
constater que dans un certain nombre de cas, dans un 
certain nombre de situations, dans un certain nombre de 
villes, dans un certain nombre de quartiers, l’intégration 
est aujourd’hui un échec.

M. Borsus explique qu’il est de la responsabilité de 
mandataires, d’élus, d’hommes et de femmes de convic-
tions de revoir les dispositifs existants et de répondre à 
une attente forte qui a été exprimée et qui est exprimée 
régulièrement par les concitoyens. 

Le commissaire évoque les chiffres exposés par Mme 
la Ministre lors de la réunion au sein du Parlement wal-
lon le 14 mars 2012 à savoir : 

–	 65 opérateurs ont accompagné 2 172 personnes;

–	 59 opérateurs ont pris en charge l’apprentissage de la 
langue;

–	 76 opérateurs ont pris en charge 7 321 personnes dans 
le cadre de l’apprentissage des codes sociaux.

M. Borsus propose que soit opéré un certain nombre 
de changements à différents niveaux. 

En effet, il faut que chaque personne qui s’installe 
sur le territoire wallon soit, dans les deux mois de son 
installation, invitée par le décret à se présenter auprès 
d’un centre régional d’intégration de manière à se voir 
proposer un dispositif destiné à principalement lui pro-
curer trois ou quatre éléments qui sont :

1) la connaissance de la langue.

On sait combien la langue est un vecteur d’émanci-
pation, de connaissance, d’intégration, un vecteur essen-
tiel. Lorsque l’on ne maîtrise pas suffisamment une lan-
gue, on se trouve dans une situation de cantonnement, de 
repli par rapport à un certain nombre de possibilités. Il 
est impossible si l’on ne peut pas au minimum commu-
niquer, d’espérer trouver un travail dans des conditions 
raisonnables ou par ailleurs de pouvoir accompagner sa 
famille dans sa scolarité, dans son chemin associatif, 
dans d’autres engagements.

2) la connaissance de la société. 

À l’évidence, la société répond à un certain nombre de 
règles. Il y a des principes fondamentaux, des principes 
démocratiques, des principes universels comme l’égalité 
entre les hommes et les femmes, par exemple. La société 
comporte aussi des institutions dont elle s’est dotée au 
fil du temps, qu’elles soient expression démocratique, 
qu’elles traduisent le choix des citoyens, qu’elles soient 
des institutions de médiation, etc. 

Il convient dès lors d’en être raisonnablement 
informé, non pas que chacun doive devenir subitement 
des spécialistes en droit public, en droit administratif 
ou dans d’autres matières mais, à l’évidence, avoir une 
connaissance de base, une connaissance opérationnelle, 
une connaissance fonctionnelle.

3) trouver sa place dans une société, pouvoir soi-
même porter son destin. 

Si la personne ne se trouve pas en situation de pou-
voir y accéder, comme pour les nationaux, qu’elle puisse 
rapidement suivre des formations, des modules d’inser-
tion professionnelle, d’insertion socio-professionnelle, 
d’accompagnement dimensionné en fonction des besoins 
afin de pouvoir s’intégrer dans le marché du travail. 

Pour ce faire, M. Borsus dit qu’ils ont prévu de tenir 
compte d’exceptions possibles. Il se peut que, dans un 
certain nombre de cas, ce parcours d’intégration ne s’im-
pose pas parce que la personne l’aurait déjà suivi dans 
une autre région du pays. Il peut y avoir des situations 
spécifiques qui font que, manifestement, il est inadéquat 
d’aller plaider pour l’accomplissement d’un parcours 
d’intégration auprès de personnes qui sont caractérisées, 
qui se trouvent être dans une situation spécifique (per-
sonnes âgées, malades ...). 

Le groupe MR souhaite que le parcours d’intégration 
soit obligatoire parce qu’il estime que ce dispositif est 
une opportunité. Il est mobilisé et il est soutenu par des 
deniers publics importants, soit, 8 à 9 millions d’euros, 
il ne s’agit donc pas de les galvauder. Indépendamment 
de cela, c’est extrêmement important du point de vue 
collectif.

M. Borsus dit qu’il ne voit pas pourquoi un certain 
nombre de dispositions, de prescrits que le législateur 
wallon a pris, ou aurait pris, doivent dans certains cas 
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s’appliquer et, dans d’autres cas, être une simple invi-
tation. Ce dispositif doit donc être obligatoire. Il fonc-
tionne dans un certain nombre de lieux, dans un certain 
nombre de pays. Des analyses qui ont été réalisées ont 
prouvé, d’une façon très claire, que les personnes ayant 
bénéficié de ce parcours d’intégration en avaient retiré 
de véritables satisfactions personnelles mais aussi de 
véritables outils pour leur chemin de vie ou pour leur 
chemin de vie familiale.

Indépendamment de cela, en ce qui concerne le tra-
vail démocratique, le groupe MR a tenu à intégrer un 
certain nombre de remarques des collègues parlemen-
taires. à cet effet, M. Borsus explique qu’ils ont donc 
maintenu le socle essentiel de leur approche à savoir, un 
parcours d’intégration obligatoire dans un délai restreint 
avec, si malheureusement les personnes ne s’y inscri-
vent pas, des sanctions. Des dispositifs qui nuancent, qui 
complètent leur approche ont été prévus. Ils ont notam-
ment tenu compte du fait que, s’agissant de personnes 
qui s’installent sur le territoire, elles ne sont pas néces-
sairement informées facilement des dispositifs. C’est la 

raison pour laquelle, il a été établi que, préalablement à 
toute sanction, une mise en demeure sera exécutée.

Des règles de terminologies ont été revues. M. Borsus 
annonce qu’ils ont veillé à ce que l’organisation mise 
en place soit une organisation efficace et fonctionnelle. 
En effet, le dispositif actuel n’aboutit pas, il n’offre pas 
les résultats escomptés et il ne couvre pas l’ensemble du 
territoire.

Il faut donc évoluer. Il n’est pas nécessaire de créer de 
nouvelles structures mais utiliser les centres régionaux 
d’intégration.

Il faut avancer, le moment est venu, l’heure est à la 
décision. Ni trop tôt, ni trop tard, l’heure est venue, il 
faut décider, il faut clarifier le dispositif. Il faut un dispo-
sitif simple, plus clair, plus efficace, avec moins d’émiet-
tement sur le territoire, mais avec une couverture com-
plète du territoire.

Il faut donner un signe clair. S’installer sur le terri-
toire implique une intégration dans la société.

II. EXPOSé DE MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTé, DE L’ACTION SOCIALE 
ET DE L’éGALITé DES CHANCES

Mme la Ministre dit que la nouvelle proposition pré-
sentée aujourd’hui s’est enrichie d’un débat qui avait eu 
lieu en commission et du débat qu’a suscité aussi l’an-
cienne version et qui avait été rejetée en mars dernier. 

Mme la Ministre dit se réjouir de l’état d’esprit de la 
nouvelle proposition et du fait que depuis l’adoption du 
décret du 4 juillet 1996, des structures se sont mises en 
place, ont développé quantités d’initiatives pour permet-
tre l’intégration des personnes étrangères.

Le rôle essentiel de ces centres régionaux d’intégra-
tion est aussi mis en exergue puisqu’ils ont pour mis-
sion, entre autres, d’assurer la coordination des activités 
locales d’intégration, la promotion des droits sociaux, 
économiques, culturels des migrants et aussi leur parti-
cipation politique, la coordination de l’accueil, l’orienta-
tion des nouveaux arrivants, la formation des profession-
nels à la médiation interculturelle ainsi que la collecte de 
données statistiques.

Mme la Ministre tient à mettre l’accent sur l’essen-
tielle concertation qui doit concerner tous les partenaires 
en présence, tant le monde associatif que les partenaires 
publics, qui sont les entités fédérées, mais aussi les vil-
les et communes qui sont pleinement concernées pour 
développer des initiatives qui soient cohérentes et per-
tinentes.

En plus de la nécessaire concertation avec les opéra-
teurs du secteur, il ne faut pas oublier que la politique 
d’intégration des personnes étrangères est une politi-
que qui est à nouveau interministérielle dont la finalité 

concerne plusieurs programmes qui relèvent de plusieurs 
départements qui visent à favoriser l’obtention des résul-
tats socio-économiques communs. Cela suppose que des 
actions et des mesures soient prises par divers départe-
ments administratifs, l’action sociale bien sûr, c’est évi-
dent, mais aussi le logement, le droit au toit, l’emploi, 
la santé, l’économie et parfois évidemment d’autres 
niveaux de pouvoir.

En conséquence, il s’agit d’assurer la complémenta-
rité de toutes les dispositions qui sont en place, de dépas-
ser les logiques sous-régionales, d’ériger une politique 
régionale qui soit cohérente, concertée, coordonnée pour 
relier les différents champs d’intervention et tous les 
acteurs qu’ils soient politiques, économiques, sociaux 
ou culturels.

La méthode de travail préconisée depuis plus d’un an 
et demi se veut pragmatique, respectueuse des person-
nes, des opérateurs afin de mieux coordonner les initia-
tives de terrain.

L’intervenante rappelle qu’ils avaient abouti, l’année 
dernière, à une définition du public-cible et des axes que 
doit comporter un parcours d’accueil, d’intégration.

Depuis le mois de mai de l’année dernière, Mme la 
Ministre dit qu’ils ont continué à travailler, à concerter et 
à solliciter les avis, notamment au travers de la commis-
sion wallonne pour l’intégration de la personne étran-
gère où seront représentés tous les milieux actifs dans ce 
domaine. Il y a un accord de majorité au gouvernement 
sur une note décisionnelle, c’est-à-dire une note qui 
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permettra de monter ce fameux décret qui sera présenté 
prochainement moyennant évidemment encore quelques 
concertations avec les autres entités francophones. 

Mme la Ministre explique que cet accord concerne la 
construction de ce parcours d’accueil, d’intégration qui, 
par ailleurs, est rendu obligatoire par la Déclaration de 
politique régionale. Le gouvernement va se prononcer 
sur la définition du public-cible, sur les étapes du par-
cours, sur le caractère obligatoire ou non de certaines 
étapes du parcours et, enfin, sur les moyens à consacrer 
à la mise en œuvre de ce parcours.

Le public-cible concerne les primo-arrivants c’est-à-
dire les personnes étrangères qui séjournent dans le pays 
depuis moins de trois ans et qui disposent d’un titre de 
séjour de plus de trois mois, à l’exception des citoyens 
d’un État membre de l’Union européenne, de l’espace 
économique européen et de la Suisse et des membres de 
leurs familles. 

Le parcours d’accueil est un processus d’émancipa-
tion des personnes qui arrivent sur le territoire, qui vise 
à leur permettre de choisir la manière de s’intégrer au 
mieux au travers d’un parcours qui comprend différents 
axes. Tout d’abord un axe d’accueil via un bureau qui 
sera décliné localement. Ensuite une formation à la lan-
gue française, en fonction des besoins. Certains publics 
sont issus de pays qui maîtrisent la langue française, 
comme le Congo, le Québec ou d’autres pays.

Troisième axe, un module de citoyenneté et enfin une 
orientation socioprofessionnelle adaptée aux besoins à 
nouveau puisque certains publics arrivent spécifique-
ment dans le cadre d’un contrat professionnel.

L’accueil 

L’accueil se fera via un bureau qui sera organisé via 
les Centres régionaux d’intégration, qui sont au nombre 
de sept sur le territoire wallon. L’accueil sera person-
nalisé. Le but est d’individualiser, de personnaliser le 
parcours qui comportera une information sur les droits 
et devoirs de chaque personne résidant en Belgique, un 
entretien pour réaliser un bilan des acquis, des diplômes, 
des équivalences éventuelles, et donc un bilan social et 
enfin une aide aux différentes démarches administrati-
ves qui pourraient être entamées. L’accès à cet entretien 
d’accueil est tout à fait gratuit.

Le bilan social sera réalisé dans le cadre de cet 
accueil pour identifier au mieux les besoins des person-
nes, notamment en termes de formation du primo-arri-
vant, compte tenu des compétences, et de l’expérience 
du primo-arrivant. Le bilan permettra d’évaluer aussi 
les acquis de la personne pour permettre éventuellement 
de les valoriser. Il permettra, le cas échéant, d’établir 
un plan de formation, plan de formation qui sera alors 
décliné dans une convention qui liera le primo-arrivant 
et le Centre régional d’intégration. Cette convention 
contient le plan de formation et les droits et obligations 
de chacune des parties.

Qu’en est-il de l’obligation ? Le primo-arrivant est 
tenu, sauf pour raisons de santé ou d’équité qui seront 

attestées par le CPAS de la commune, de se présenter 
à cette formalité d’accueil dans un délai de trois mois à 
dater de sa première inscription dans la commune sur le 
territoire. Une exception existe pour les mineurs étran-
gers non accompagnés, pour les MENA. Le délai des 
trois mois courra à l’issue de leur prise en charge par 
l’autorité fédérale et lorsqu’un statut leur sera octroyé. 
Le gouvernement précisera plus tard les éventuelles 
exceptions.

Lors de son inscription dans une commune de la 
Région, chaque personne concernée par un parcours 
d’accueil recevra obligatoirement toute l’information 
nécessaire relative au parcours et sera alors orientée vers 
un bureau organisé par les Centres régionaux d’intégra-
tion. Le Centre va pour sa part délivrer une attestation 
relative aux modules d’accueil et à la fréquentation de 
ce module d’accueil.

Quant aux sanctions, la Région imposera une amende 
au primo-arrivant si celui-ci ne transmet pas l’attestation 
à la commune. La procédure va évidemment comporter 
un système de rappel, d’avertissement et toutes les voies 
de recours possibles comme tous les actes administratifs. 
L’amende devra être proportionnée. Le gouvernement 
fixera les montants, les minima et maxima en fonction 
d’une méthodologie d’objectivation via un benchmar-
king avec les pays et régions voisins qui appliquent déjà 
le système du parcours. Il va de soi que la sanction ne 
pourra être infligée si les obligations en termes d’orga-
nisation de l’ensemble du parcours d’accueil ne sont pas 
rencontrées. 

La convention sera conclue sur une base volontaire 
entre le bénéficiaire et le centre. Elle reprendra les droits 
et devoirs, elle garantira un suivi tout-à-fait individua-
lisé, une offre de formation à la langue française et une 
orientation socioprofessionnelle, tout cela en adéquation 
avec le bilan social qui aura été réalisé lors de l’étape 
obligatoire d’accueil. 

La convention a une durée maximale de deux ans. En 
termes de formation à la langue française, le gouverne-
ment appuiera le dispositif sur ce qui existe, c’est-à-dire 
les formations organisées aujourd’hui par les organis-
mes agréés dans le cadre des initiatives locales d’inté-
gration ou par les organismes reconnus par les pouvoirs 
publics.

Sur les modules de citoyenneté ils apporteront les 
informations de base sur le fonctionnement de la société 
en général, sur les relations sociales dans le pays et sur le 
fonctionnement des institutions publiques pour pouvoir 
participer pleinement à la vie sociale, à la vie associative 
et à la vie culturelle.

L’orientation socioprofessionnelle

Elle sera aussi organisée par les organismes agréés 
dans le cadre des initiatives locales d’intégration, ou par 
tous les organismes agréés par les pouvoirs publics, tels 
le Forem, l’I.F.A.P.M.E,, par exemple.

Le suivi sera tout à fait individualisé au niveau de la 
convention. Et pour assurer le suivi, un entretien d’éva-
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luation sera réalisé au minimum une fois par an avec 
le primo-arrivant. Cette évaluation permettra d’adapter, 
le cas échéant, le plan formation qui a été initialement 
mis en oeuvre, soit pour réorienter vers une nouvelle for-
mation si on constate un échec, soit pour intensifier au 
contraire le plan de formation. Au terme de la conven-
tion, le Centre délivrera un certificat de fréquentation aux 
formations qui auront été reprises dans la convention.

L’évaluation

Pour mettre en oeuvre, la convention, l’obligation, 
les sanctions, il faut procéder à une évaluation tant en 
termes de qualité qu’en termes de quantité, du dispositif 
pour pouvoir améliorer son fonctionnement, améliorer 
la gestion du parcours pour ceux qui devront le suivre. 
Sur la base de cette évaluation, le parcours d’accueil 
pourra être amélioré dans ses modalités.

En termes d’entrée en vigueur, Mme la Ministre pense 
pouvoir aboutir pour le 1er janvier 2013 et le gouverne-
ment prévoit déjà de fixer des dispositions transitoires en 
termes de public visé par ce nouveau dispositif pour ne 
pas avoir à gérer le flux des personnes qui sont déjà sur 
le territoire depuis plus de trois ans.

Il est clair que pour ce qui concerne les moyens bud-
gétaires, des évaluations devront être mises en œuvre 
progressivement pour mesurer les quantités et les quali-
tés souhaitées compte tenu de ce qui existe aujourd’hui. 
Cela nécessite encore pas mal de négociations, notam-
ment avec d’autres niveaux de pouvoir pour déterminer 
exactement les moyens qui seront mis à disposition.

La Wallonie est en phase avec, d’une part, les valeurs 
qu’elle préconise mais aussi, et c’est important, avec 
l’ensemble des pays membres de l’Union européenne, 
sur la question des axes prioritaires qui doivent être 
développés dans cette question de l’accueil des primo-
arrivants. 

Ils continuent à travailler aussi avec l’Europe sur le 
développement des modules d’intégration. 

Par comparaison avec la Flandre, on évoque le dis-
positif d’inburgering mais la Flandre n’a finalement pas 
agi autrement en mettant en place, déjà en 1999, une 
politique volontaire et structurée sur la base d’expérien-
ces pilotes qu’elle avait mis en œuvre. Ce n’est qu’au 
1er avril 2004 que le décret sur l’inburgering est entré en 
vigueur, alors qu’il avait été voté un an plus tôt. 

La démarche flamande se voulait tout aussi progres-
sive et pragmatique. Le dispositif est aussi confronté à 
des difficultés malgré les moyens financiers tout à fait 
importants qui sont consacrés au nord du pays. La pre-
mière évaluation a révélé qu’environ 50 % des primo-
arrivants qui ont signé un contrat d’accueil n’avaient pas 
été assidus et n’étaient dès lors pas parvenus à acquérir 
l’attestation finale.

Un autre exemple; les Pays-Bas étaient un des pre-
miers pays d’Europe à instaurer ce parcours d’inburge-
ring, un dispositif qui est supposé faciliter l’intégration 
des demandeurs d’asile dans une société néerlandaise 
fort diversifiée, vu son histoire. Là aussi, l’évaluation a 
mis l’accent sur pas mal de difficultés à développer le 
dispositif sur le terrain avec, principalement dans l’éva-
luation, la frustration de certains bénéficiaires du dispo-
sitif quand ils réalisent que c’est souvent le seul diplôme 
qu’ils aient pu acquérir au fil d’une offre de formations 
et surtout d’efforts fournis pour l’obtention de cette 
attestation et qu’ils se rendent compte, in fine, que leur 
certificat n’a aucune valeur sur le marché de l’emploi. 

La politique d’intégration en Wallonie veut aussi 
inclure une dimension, comme on dit dans le jargon 
européen, two way process, c’est à dire le fait que l’in-
tégration n’est pas seulement le fait des migrants mais 
aussi le fait de la société d’accueil.

III. discussion générale

M. Daele explique qu’il s’agit de la suite du débat sur 
le parcours et pas la fin puisqu’il y aura prochainement 
une mise en œuvre. 

C’est un débat intéressant puisque la mise en œuvre 
d’un parcours d’intégration à destination des personnes 
arrivant en Wallonie tient à cœur aux écologistes. En 
effet, il rappelle que l’initiative de la mise en place de 
l’inburgering en Flandre, au début des années 1990 s’est 
fait à l’initiative d’Agalev, aujourd’hui Groen.

Cela tient à cœur également au gouvernement. Il est 
d’ailleurs mentionné en toutes lettres dans la Déclara-
tion de politique régionale que le gouvernement mettra 
en place un véritable parcours d’accueil et d’insertion 
des primo-arrivants. 

M. Daele dit qu’il a eu l’occasion, à de nombreuses 
reprises, de susciter le débat au sein même de cette com-
mission ou en plénière par le biais de questions d’actua-
lité, de questions orales ou d’interpellations. Les com-
missaires ont également procédé à l’audition du CIRE, 
la Coordination initiatives pour réfugiés et étrangers, et 
de BON – Brussels Onthaalbureau – Bureau d’accueil 
bruxellois qui organise le parcours d’intégration. 

Pour revenir à la proposition de décret, le commis-
saire constate qu’il n’existe que peu de modifications 
par rapport à la proposition de décret discutée lors de 
la commission du 28 février 2012, celle-ci s’inspirant 
d’ailleurs largement du texte instituant l’inburgering en 
Flandre. 
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Il y a eu certes quelques petites modifications comme 
le terme « récalcitrants » qui a disparu au profit du plus 
politiquement correct « ceux qui refusent de se plier à 
l’obligation », modification des sanctions. 

Pour M. Daele, la vision du parcours d’accueil peut 
se définir en trois mots : émancipation, autonomie, effi-
cacité. 

L’objectif de ce parcours est de fournir à la personne 
le soutien et les informations nécessaires pour mener 
sa vie en toute autonomie sur le territoire. Ce parcours 
d’intégration ne doit pas être un parcours d’assimila-
tion ou de formatage mais bien un parcours qui donne 
de l’autonomie, qui émancipe et qui permet de se pren-
dre en mains, d’aller vers plus d’indépendance dans la 
société dans laquelle ces personnes vivent et vivront. Ce 
parcours doit être pensé au mieux des intérêts des per-
sonnes primo-arrivantes parce que celui-ci correspond à 
un réel besoin : besoin d’avoir des cours de langue pour 
être rapidement autonomes dans la société au quotidien, 
besoin d’être épaulé au niveau de l’insertion sociopro-
fessionnelle, mais aussi besoin de mieux décoder la 
société dans laquelle ils arrivent. 

Quant à l’émancipation, il s’agit pour l’intervenant 
de la maîtrise de la langue de l’endroit. L’émancipation, 
c’est comprendre la société dans laquelle on vit, avoir 
les clés afin de pouvoir en être citoyen à part entière. 
L’émancipation, c’est aussi l’intégration socio-profes-
sionnelle.

M. Daele insiste sur l’importance de l’apprentissage 
de la langue. En effet, il est primordial de savoir dans 
quelle langue le premier volet doit se dérouler. Il com-
porte des cours de français, de langue étrangère, d’al-
phabétisation et également une initiation à la citoyenneté 
et à la vie pratique. L’important est que ces premiers pas 
puissent se faire dans la langue de l’arrivant. 

Concernant l’obligation couplée à des sanctions. Ce 
point est intimement lié à la question des moyens qui 
seront affectés à cette politique. En effet, quel sens aurait 
une obligation de suivre un parcours qui ne serait pas 
« suivable ». En Flandre, on constate que les modules 
de l’inburgering sont embouteillés. Des listes d’attente 
de plus d’un an sont constatées avant de pouvoir suivre 
des cours de langue ou de bénéficier d’une aide à l’in-
sertion socio-professionnelle. Ce qu’il faut faire, pour 
une politique d’accueil et d’intégration efficace, c’est 
une obligation de résultat, d’efficacité, qui rencontre les 
besoins des personnes auxquelles s’adresse ce parcours. 
Il est nécessaire que, in fine, 100 % des primo-arrivants 
aient accès à ce parcours, sans cela, l’objectif fixé est 
raté. Cette obligation de résultats va bien évidemment de 
pair avec une obligation de moyens. 

M. Daele se demande quel sens cela aurait de mettre 
en œuvre une obligation à sens unique, une obligation de 
suivre un parcours, une obligation pour la Wallonie de 
l’offrir à tous, dans des délais déraisonnables. Et de rap-
peler ce qui se passe en Flandre : des listes d’attente de 
plus d’un an. C’est le préalable indispensable, nécessaire 
à toute obligation envers les primo-arrivants. En cela, il 
convient de ne pas confondre vitesse et précipitation. 

Le commissaire tient également à saluer l’accord 
intervenu au sein du gouvernement parce qu’il va dans 
ce sens et qu’il est le fruit d’une concertation depuis plu-
sieurs mois, plus d’un an, avec les acteurs de terrain. 

M. Daele dit que, dans la présentation de Mme la 
Ministre, un des points centraux est notamment l’accueil 
se réalisant au sein des CRI par le biais d’un accueil 
personnalisé donnant des informations pertinentes sur 
les droits et devoirs, une aide à l’accomplissement des 
démarches administratives mais aussi un bilan social qui 
est essentiel afin de faire le point sur les compétences de 
la personne. 

Pour conclure, M. Daele ajoute que si ce parcours 
donne une meilleure efficacité et permet d’être bénéfi-
que, il ne permettra pas de tout résoudre et donc, une 
attention collective au sein de cette commission et au 
sein de ce parlement devra également porter sur l’en-
semble des politiques de cohésion sociale et de lutte 
contre les discriminations. 

M. Borsus remercie Mme la Ministre pour l’exposé 
de l’accord intervenu récemment au gouvernement. 
Cependant, il observe que sous les coups de boutoir du 
parlement, du MR, de l’opinion, de l’actualité, le gou-
vernement a enfin bougé dans ce dossier. Mais il n’a pas 
accompli tout le chemin qu’il devait faire. Il y a une dif-
férence fondamentale entre l’approche du groupe MR 
et celle exposée au nom des partis représentés autour de 
Mme la Ministre.

La différence, c’est que la seule obligation est une 
obligation de se présenter un jour à un bureau d’accueil 
et de renvoyer une convention. C’est effectivement, une 
différence fondamentale. Il n’existe pas une seule autre 
législation où l’obligation consiste à se présenter à l’ur-
banisme mais pas à respecter la règle ou bien encore, de 
se présenter devant un bureau qui dispense l’informa-
tion quant à une législation mais pas de s’inscrire dans 
le processus, de suivre une formation professionnelle, 
de visiter le bureau mais pas de la suivre. M. Borsus 
voit que dans l’exposé de Mme la Ministre, l’obligation 
s’arrête dès le moment où on a fait un geste, un pas, où 
on a accepté d’aller écouter ce qui est proposé. Donc, 
l’obligation sera uniquement une obligation de se pré-
senter aux bureaux, aux centres régionaux d’intégration. 
M. Borsus demande donc au gouvernement de bien vou-
loir reprendre son ouvrage de manière à donner un signe 
très clair et non pas un demi-acte, un acte semi-manqué 
ou une décision très partielle.

Concernant les nuances d’écolo sur les dispositions 
anti-discrimination, le commissaire se demande si cela 
doit apparaître dans ce texte.

M. Borsus insiste pour que le gouvernement avance. 
Il y a encore du chemin à parcourir. Il invite le gouverne-
ment, par respect pour les concitoyens, par respect pour 
chacun, par respect pour toutes celles et ceux qui, s’ins-
tallant sur le territoire, font l’effort de se saisir, d’ap-
prendre la langue, de suivre des cours, de découvrir les 
arcanes de la Région wallonne, de la Région bruxelloise, 
de l’État, à progresser et rapidement. 



8

M. Elsen reconnaît qu’il s’agit d’une thématique 
importante et un enjeu essentiel. Tellement essentiel 
que, contrairement à cela, c’est normal qu’il y ait des 
expressions différentes selon l’endroit où chacun se 
trouve. C’est un enjeu tellement essentiel que la majo-
rité avait effectivement prévu de travailler sur cet enjeu 
important à travers la DPR. 

Il s’agit d’une étape importante dans l’évolution cultu-
relle. L’intervenant pose la question de l’organisation du 
« bien vivre ensemble ». Il faut être en mesure de fixer 
des règles liées à la vie collective, à la vie en commun 
et faire en sorte qu’un maximum de personnes puisse 
y trouver non seulement réponse à ses aspirations mais 
un sens à la citoyenneté responsable car les objectifs à 
atteindre consistent à donner une opportunité importante 
d’émancipation, d’autonomie, de responsabilisation. La 
responsabilisation implique une démarche. 

La responsabilisation forcée ne donne pas toujours 
les réponses souhaitées pour l’évolution de la société. 

Il rappelle que Mme la Ministre s’est engagée en son 
nom personnel et au nom du gouvernement à venir avec 
un texte. Ce sera l’occasion de discuter de façon appro-
fondie sur ce projet de décret annoncé. M. Elsen tient à 
souligner aussi toute la pertinence qu’il y a, à venir non 
seulement avec un projet de décret mais avec des arrêtés 
d’application qui leur permettront de rendre opération-
nel ce dispositif qui fait clairement référence à l’infor-
mation pertinente sur les droits et les devoirs de chaque 
personne, du bilan social et d’un accomplissement des 
démarches administratives.

M. Elsen estime qu’il faut placer toute leur énergie et 
leur responsabilité politique pour construire la responsa-
bilisation et la responsabilité citoyenne. 

Forcément, il y aura des personnes qui seront récal-
citrantes, des personnes qui, par crainte, peut-être par 
rupture culturelle, y verraient peut-être un danger. Peut-
être même effectivement, que certaines personnes ne 
voudront pas entrer dans le dispositif et il est important 
qu’il y ait des sanctions qui imposent le début de cette 
démarche de responsabilisation; c’est prévu effective-
ment dans le texte.

Le dispositif devra être évalué afin de voir s’il répond 
bien aux objectifs, mais il ne faut pas partir perdant, ce 
ne serait pas très responsable de mettre en place un dis-
positif dont chacun saurait qu’il ne va pas marcher. 

M. Elsen termine en disant qu’il faut faire en sorte 
de construire des dispositifs qui soient les plus sembla-
bles possible en Wallonie et à Bruxelles. Il y a un cer-
tain nombre de démarches, de concertations qui ont eu 
lieu. Pour le commissaire, il est important d’avoir une 
vision cohérente pour donner un cadre précis, stimulant, 
encourageant.

Le commissaire explique que l’intégration, par défi-
nition, peut s’expliquer dans les deux sens. Soit on intè-
gre quelque chose, soit on s’intègre et c’est bien cela 
l’enjeu de la société de demain. Les commissaires ont 
une obligation morale et politique de travailler dans le 
respect des personnes. Il ne faut pas oublier les acteurs 

de terrain qui, dans l’associatif comme dans les pouvoirs 
publics, font, à un certain nombre d’endroits, du travail 
important.

Il serait dommage d’avoir ou de donner le sentiment 
que tout doit repartir de zéro. L’objectif est vraiment de 
s’appuyer, d’optimaliser et d’optimiser ce qui se fait 
dans un cadre beaucoup plus déterminé aujourd’hui et 
M. Elsen dit se réjouir de la démarche.

Mme Simonis tient à souligner le travail sérieux que 
Mme la Ministre a eu la gentillesse d’exposer. C’est non 
seulement le travail de son département mais celui de 
l’ensemble du gouvernement. Et d’insister sur le mot 
sérieux parce qu’il apparaît à quel point la concerta-
tion avec les acteurs de terrain, avec celles et ceux qui 
travaillent depuis de nombreuses années dans ce sec-
teur, est importante. Pour Mme Simonis, les propos de 
M. Borsus réclamant de la concertation avec les acteurs 
de terrain pour faire évoluer et pour bien prendre en 
compte l’ensemble des sensibilités en la matière sont en 
opposition avec le texte proposé. 

Le parcours d’accueil et d’intégration se veut un véri-
table outil d’émancipation qui vise essentiellement les 
personnes qui n’ont accès à aucun autre outil d’éman-
cipation, qui se trouvent en dehors de tout créneau 
d’intégration au sein de la Région. Dans ce cadre-là, ce 
parcours prend un caractère obligatoire mais cette obli-
gation est vécue pour Mme Simonis comme positive. 
C’est un parcours qui constitue un droit, une nouvelle 
facette de cette nouvelle citoyenneté. Or, dans la propo-
sition de décret de M. Borsus, l’ensemble des bénéficiai-
res est mélangé.

On s’éloigne évidemment très largement de la notion 
de primo-arrivants qui vise des personnes étrangères 
séjournant en Belgique depuis une courte période et dis-
posant d’un titre de séjour légal. Il y a beaucoup d’im-
prévisions. Il n’y a, par exemple, pas de période transi-
toire. 

Pour Mme Simonis, M. Borsus balaye d’un revers de 
main l’intérêt de l’accueil. Il ne s’agit pas simplement 
de pousser une porte d’un bureau quelconque dans une 
administration puis d’en sortir. Cet accueil vise essen-
tiellement à se pencher sur la personne, sur ce qu’elle 
est, sur son vécu, son histoire, sur son projet de vie sur 
le territoire et, évidemment, à trouver les outils et les 
instruments adaptés qui lui permettent effectivement de 
réussir son intégration, sa vie dans la société wallonne.

La commissaire explique que le texte soumis à l’exa-
men prévoit un bilan a posteriori. Or dans n’importe 
quel groupe qui vise à faire de la formation d’adulte, 
le bilan est un préalable, considérant simplement que 
chaque être humain arrivant sur le territoire a aussi un 
certain nombre de richesses et d’atouts et sans doute de 
faiblesses et, pour travailler avec efficacité sur ces fai-
blesses, il faut d’abord faire un bilan.

M. Borsus tient à illustrer quelques décalages entre 
la description qu’il vient d’entendre et le texte. 
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Le texte prévoit : «  le gouvernement organise une 
évaluation régulière de cet accueil ».

M. Borsus parle de commencer par de la guidance 
sociale et il explique que pour quelqu’un qui siège dans 
une structure sociale où il représente la commune depuis 
bien longtemps, ce qu’il fait en matière de guidance 
sociale, en général, quand il rencontre quelqu’un pour 
la première fois, c’est un état des lieux, un bilan de la 
situation, un bilan de sa situation, un bilan des interve-
nants, un bilan d’un certain nombre de rétroactes, d’élé-
ments contextuels, et cætera. Bien évidemment, un tra-
vail social commence par une analyse de la situation des 
personnes concernées.

Quant au bilan au terme du processus, M. Borsus 
explique qu’il trouve normal d’établir, avec les person-
nes concernées, un bilan de leurs qualifications, un bilan 
du parcours, un bilan de leurs acquis.

M. Borsus accepte d’entendre de la part des uns et 
des autres que ce document ne soit pas parfait et donc il 
propose à Mme la Ministre de mettre en regard les deux 
textes. 

M. Borsus pense avoir compris que l’obligation était 
de se présenter et qu’il n’y avait pas d’obligation de sui-
vre ce parcours. Si la vision du gouvernement et de la 
majorité est de donner le signe qu’il n’y a pas obligation 
de suivre le parcours d’intégration en Région wallonne, 
c’est sans le groupe MR mais aussi sans l’opinion.

M. le Président explique que, sachant qu’un projet 
de décret sera déposé sur la table du parlement après la 
rentrée, il existe deux possibilités : soit voter maintenant 
la proposition de décret, soit, réintégrer le texte lors de 
l’examen du projet de décret.

M. Borsus demande si Mme la Ministre peut leur 
détailler ce que le gouvernement a prévu en la matière.

Mme la Ministre répond qu’il ne faut pas détourner 
l’objet de la réunion d’aujourd’hui.

Le gouvernement n’a pas à se positionner sur cette 
proposition. Le gouvernement y travaille depuis des 
mois et des mois avec un accord intra-francophone et 
avec une concertation des personnes et acteurs de terrain 
qui vont devoir fournir encore plus d’efforts pour mettre 
en œuvre un véritable parcours d’intégration. Pour être 
efficace, il faut bien le mettre en œuvre, il faut l’opéra-
tionnaliser, pas à pas. C’est ce qu’ils font, raisonnable-
ment, avec responsabilité, au gouvernement ...

M. Borsus demande à nouveau à Mme la Minis-
tre une précision sur la manière dont le gouvernement 
compte organiser les sanctions. M. Borsus pense que dès 
l’instant où Mme la Ministre a passé plusieurs minutes à 
décrire l’accord du gouvernement, elle pourrait indiquer 
sa vision par rapport à cela.

M. Tiberghien, n’ayant pas de texte du gouverne-
ment, pense que le débat pourrait avoir lieu ultérieure-
ment. Aujourd’hui, il faut donner aux parlementaires la 
possibilité d’encore discuter sur le texte qui viendra sur 
la table. 

Tant que le texte n’est pas déposé, il peut encore y 
avoir un débat. 

M. Elsen rappelle qu’il y a quelques mois, lorsque 
la commission s’était penchée sur cette question, Mme 
la Ministre s’était engagée à venir avec un dispositif 
décrétal dont elle a donné un certain nombre de grandes 
lignes. Donc, les commissaires ont réagi sur les grandes 
lignes qui, pour M. Elsen, paraissent atteindre un bon 
niveau de maturité qui devrait être traduit dans un texte 
décrétal puisque c’est un projet de décret. Le principe 
d’un projet de décret, c’est qu’il vient du gouvernement. 
M. Elsen dit qu’il est important que chacun fasse son 
travail en fonction du dispositif qui lui appartient.

M. Borsus répond que son objectif est de faire avan-
cer une politique, une approche et de faire progresser la 
façon dont les pouvoirs publics gèrent une problémati-
que importante pour la société. Le but, n’est pas de faire 
voter des textes à tour de bras, il y en a plein les armoires 
du parlement. C’est la raison pour laquelle il demande à 
nouveau à Mme la Ministre quel est le dispositif que le 
gouvernement a prévu.

Si effectivement, il est tellement proche désormais, 
il accepte de prévoir une rencontre avec le gouverne-
ment pour discuter et négocier les propositions. Le com-
missaire dit que si Mme la Ministre peut l’éclairer par 
rapport à ce qui est sur la table, cela fera progresser le 
débat. 

Mme Simonis dit que le MR a effectivement demandé 
l’urgence pour l’examen de ces textes. Dans son inter-
vention, elle a tenté de mettre en évidence différentes 
approches ou en tout cas des insatisfactions par rapport 
au texte qui est proposé et donc elle suggère que chaque 
groupe puisse se positionner sur ce texte.

Rien n’empêche, après avoir entendu Mme la Minis-
tre, de débattre à nouveau sur le projet de décret dans les 
mois qui viennent.

Mme la Ministre dit qu’elle se tiendra à la dispo-
sition de M. Borsus pour discuter plus amplement du 
caractère obligatoire et des sanctions. 

M. Borsus trouve que ce n’est pas la bonne façon 
de procéder de la part du gouvernement. Il aurait aimé 
avancer de concert, malheureusement il y a cet espèce de 
contorsionnisme politique, cette espèce de négociation 
permanente. On sent que le curseur n’est pas encore défi-
nitivement posé dans la négociation politique manifeste-
ment puisqu’ils disent qu’ils ne sont pas au courant. 

M. Borsus dit préférer assumer sa responsabilité de 
parlementaire. Il insiste sur le fait qu’il a proposé de 
soumettre le texte du gouvernement à un débat mais 
le gouvernement ne le souhaite pas, dès lors, le com-
missaire soumet ce texte au vote tout en indiquant que 
maintenant, ou lors de la dernière séance plénière, il sera 
encore ouvert à un certain nombre de suggestions si sug-
gestion il y a. 

M. Wesphael déplore profondément que systé-
matiquement sur des sujets importants, quel que soit 
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d’ailleurs l’avis que l’on puisse avoir sur le fond de la 
proposition, le parlement soit mis hors jeu.

C’est donc déplorable, sur ce sujet ou d’autres, que 
systématiquement, l’initiative parlementaire est mise de 
côté parce que le gouvernement dit qu’il réfléchit et qu’il 
est à deux doigts d’obtenir un accord politique sur cette 
question. Tout le monde est d’accord pour dire qu’il 
faut avancer rapidement, mais dès l’instant où il s’agit 
d’aller au fond, le gouvernement répond qu’il n’est 
pas prêt, qu’il doit encore affiner un certain nombre de 
choses. M. Wesphael rappelle que Mme la Ministre dit 
être disponible à écouter M. Borsus sur la question des 
sanctions quand il le veut en dehors du parlement. à cet 

effet, M. Wesphael demande si Mme la Ministre croit un 
seul instant que les citoyens vont encore accepter ce type 
de fonctionnement très longtemps. L’intervenant expli-
que qu’il aurait pu y avoir un débat où chacun se serait 
exprimé, mais au contraire, ils vont devoir voter dans 
la précipitation un texte qui mérite manifestement un 
débat de fond sur lequel ils auraient pu avancer dans les 
15 jours qui viennent et avoir un texte qui tenait la route. 
Chacun aurait pris une position de fond qu’il entendait. 
M. Wesphael dit déplorer profondément le fonctionne-
ment de ce parlement qui ne s’améliore pas de semaine 
en semaine ni de mois en mois, par rapport à l’initia-
tive parlementaire, sur un sujet à ce point politiquement 
important et chaud.

IV. vote

Vote sur la proposition de décret instituant un par-
cours d’accueil et d’intégration civique, déposée par 
M. Borsus, Mmes Reuter, Bertouille et M. Dodrimont 
(Doc. 620 (2011-2012) – N° 1).

Article 1er

L’article 1er a été rejeté par 9 voix contre 3, ce qui 
entraîne le rejet de l’ensemble de la proposition de 
décret.

V. Rapport

à l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabo-
ration du rapport.

La Rapporteuse,� Le Président,

S.  Pécriaux.� A. Onkelinx.


